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                               de Champlain 

 

  

ASSEMBLÉE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DE CHAMPLAIN, TENUE LE 6 FÉVRIER 2023 AU CENTRE DU 

TRICENTENAIRE, 961, RUE NOTRE-DAME A 20 H   
      
    
SONT PRÉSENTS À CETTE ASSEMBLÉE : 
  
 Madame Jocelyne Poirier 
 Monsieur Yvon Sauvageau 
 Madame Sonya Pronovost 
 Madame Mireille Le Blanc 
 Monsieur Claude Boisvert 

 
 réunis sous la présidence de monsieur Sébastien Marchand, Maire 

suppléant. 
  
 Monsieur Jean Houde, secrétaire-trésorier est aussi présent. 
 

ABSENT :  
  
 Monsieur Guy Simon 

 
2023-02-011 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
QUE l’ordre du jour suivant soit adopté : 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
2. Adoption de l’ordre du jour 
3. Période de questions 
4. Adoption du procès-verbal de l’assemblée du 9 janvier 2023 
5. Adoption des comptes 
6. Nomination du président du CCU pour l’année 2023 
7. Compte-rendu réunion du CCU du 23 janvier 2023 
8. Demande de dérogation mineure présentée par Monsieur Vincent 

Dubé pour la construction d’un bâtiment accessoire détaché de 
44,65 m2, de 4,33 m de haut alors que la règlementation permet 4 m 
(Art.8,2) ainsi que pour la localisation de celui-ci à 1,41 m de la 
ligne latérale sur rue alors que la règlementation, selon l’article 7,7 
sur les bâtiments accessoires sur un terrain d’angle, permet 6 m, 
soit la marge avant, dans une cour latérale sur rue, sur le lot 
4 504 768 au 346-350, rue Notre-Dame. 

9. Avis de motion de la présentation d’un règlement visant à modifier 
le règlement de zonage 2009-03 pour autoriser les usages 
résidentiels et maisons mobiles à des fins agricoles dans les limites 
de la zone 221-A  

10. Adoption du premier projet de règlement 2023-02 visant à modifier 
le règlement de zonage 2009-03 pour autoriser les usages 
résidentiels et maisons mobiles à des fins agricoles dans les limites 
de la zone 221-A 

11. Avis de motion de la présentation d’un règlement visant à 
réglementer la démolition partielle ou totale de certains bâtiments 
de la municipalité de Champlain  

12. Adoption du projet de règlement 2023-03 visant la démolition 
partielle ou totale de certains bâtiments de la municipalité de 
Champlain  

13. Création d’une réserve pour des élections 
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14. Dépôt du rapport 2022 de gestion contractuelle 
15. Cession de terrain au CPE 
16. Embauche d’un inspecteur municipal 
17. Soumission pour le spectacle de la soirée des fêtes du 8 décembre 

2023  
18. Offre de services présentée par Pluritec - Projet de caserne pour le 

SSI de Champlain 
19. Radiation du compte 9143-23-4055 terrain rue Nouvelle-Vague 
20. Prêt de salle à AQDR le 18 avril 2023 
21. Demande au ministère des Transports pour réduire la vitesse sur la 

route 359 à proximité de l’école 
22. Modification de la résolution 2015-11-152 pour la signature des 

actes afférents aux transferts de propriété des parties de terrains des 
lots 4 505 142 et 4 503 403 

23. Varia ___________________________________ 
24. Période de questions 
25. Levée de l’assemblée 

 
ADOPTÉ unanimement    

 
2023-02-012 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE DU 9 

JANVIER 2023 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le procès-verbal de l’assemblée du 9 janvier 2023 soit adopté tel 
que présenté. 
 
ADOPTÉ unanimement    

 
2023-01-013  ADOPTION DES COMPTES 
 

IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
D’autoriser le secrétaire-trésorier à procéder au paiement des comptes 
apparaissant sur la liste des factures à payer en date du 6 février 2023 
pour une somme n’excédant pas 321 485.69 $. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2023-02-014  NOMINATION DU PRÉSIDENT DU CCU POUR L’ANNÉE 2023 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain s’est dotée d’un 
comité consultatif d’urbanisme conformément aux dispositions de la loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement 93-03 a été amendé par le 
règlement 97-14; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 146 et suivants de la 
loi sur l’aménagement et l’urbanisme prévoient la nomination par 
résolution des membres et officiers du comité consultatif d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif 
d’urbanisme ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 



                               Procès-verbal du Conseil de la Municipalité  
                               de Champlain 

 

  

APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE monsieur Sébastien Marchand soit nommé président du CCU pour 
l’année 2023 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CCU DU 23 JANVIER 
2022 

 
Monsieur Sébastien Marchand, président du CCU  fait le compte-rendu 
de la réunion du 23 janvier 2023. 

 
Note DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR 

MONSIEUR VINCENT DUBE POUR LA CONSTRUCTION 
D’UN BATIMENT ACCESSOIRE DETACHE DE 44,65 M2, DE 
4,33 M DE HAUT ALORS QUE LA REGLEMENTATION 
PERMET 4 M (ART.8,2) AINSI QUE POUR LA 
LOCALISATION DE CELUI-CI A 1,41 M DE LA LIGNE 
LATERALE SUR RUE ALORS QUE LA REGLEMENTATION, 
SELON L’ARTICLE 7,7 SUR LES BATIMENTS ACCESSOIRES 
SUR UN TERRAIN D’ANGLE, PERMET 6 M, SOIT LA MARGE 
AVANT, DANS UNE COUR LATERALE SUR RUE, SUR LE 
LOT 4 504 768 AU 346-350, RUE NOTRE-DAME. 

  
 Reporté à une séance ultérieure 
 
Note   AVIS DE MOTION DE LA PRÉSENTATION D’UN 

RÈGLEMENT VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE 2009-03 POUR AUTORISER LES USAGES 
RÉSIDENTIELS ET MAISONS MOBILES À DES FINS 
AGRICOLES DANS LES LIMITES DE LA ZONE 221-A 

 
Avis de motion est donné par monsieur Yvon Sauvageau de la 
présentation, pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil, 
d’un règlement visant à modifier le règlement de zonage 2009-03 pour 
autoriser les usages résidentiels et maisons mobiles à des fins agricoles 
dans les limites de la zone 221-A. 

 
2023-02-015  ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2023-02 

VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2009-03 
POUR AUTORISER LES USAGES RÉSIDENTIELS ET 
MAISONS MOBILES À DES FINS AGRICOLES DANS LES 
LIMITES DE LA ZONE 221-A 

 
 CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 123 de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme, le conseil municipal peut modifier la 
réglementation d'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 124 de ladite loi, un conseil 
municipal qui entend modifier la réglementation d'urbanisme doit 
adopter, par résolution, un projet de modification de la réglementation 
d'urbanisme; 

 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 125 de ladite loi, la 
municipalité doit procéder à une consultation publique sur le projet de 
modification de la réglementation d'urbanisme quant à son objet et aux 
conséquences découlant de son adoption; 
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CONSIDÉRANT QUE le secrétaire-trésorier est autorisé à fixer la date 
la consultation publique avant la publication de l’avis prévu à l’article 
126 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme chapitre A-19.1;  

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 

 
QUE le premier projet de règlement visant à modifier le règlement de 
zonage 2009-03 pour autoriser les usages résidentiels et les maisons 
mobiles à des fins agricoles dans la limite de la zone 221-A soit adopté. 
 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2023-02 VISANT À 
MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2009-03 POUR 
AUTORISER LES USAGES RÉSIDENTIELS ET MAISONS 
MOBILES À DES FINS AGRICOLES DANS LES LIMITES DE 
LA ZONE 221-A 
 
Article 1 - Titre et numéro du règlement  
 
Le présent règlement s’intitule « Règlement 2023-02 visant à modifier 
le règlement de zonage 2009-03 pour autoriser les usages résidentiels et 
maisons mobiles à des fins agricoles dans les limites de la zone 221-A»  
 
Article 2 - Objet du règlement  
 
Le présent règlement a pour objet d’autoriser les usages «Habitation 
unifamiliale» et «Habitation bifamilliale»  dans les limites de la zone 
221-A du règlement de zonage 2009-03.  
 
Le présent règlement vise aussi à permettre l’installation de maisons 
mobiles pour des fins agricoles dans la zone 221-A et édicter des 
normes pour leur d’implantation. 
 
Article 3 - Usages autorisés dans les limites de la 221-A  
 
La grille de spécification pour la zone 221-A est modifiée pour ajouter 
les groupes d’usages « Habitation unifamiliale» et «Habitation 
bifamiliale» de la classe «Résidentielle» parmi les usages autorisés.  Le 
sous-groupe «maison mobile 2» : maison mobile à des fins agricoles», 
est aussi ajouté  à la grille. 
 
La nouvelle grille de spécification est annexée au présent règlement 
pour en faire partie intégrante.  
 
Article 4 - Normes d’implantation des maisons mobiles à des fins 
agricoles. 
 
Le règlement 2009-03 est modifié par l’ajout, à la suite du paragraphe 
16.12, du paragraphe 16.13 dont le texte est le suivant : 
 
«16.13 Normes d’implantation des maisons mobiles à des fins 
agricoles 
 
L’usage « maison mobile à des fins agricoles » est autorisé uniquement 
dans les zones où cet usage est permis selon les grilles de spécifications, 
comme, deuxième habitation sur un terrain pour lequel le propriétaire 
bénéficie d'un privilège de construire en vertu de l’article 40 de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles, dans la zone 
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agricole désignée par le gouvernement. Les normes suivantes 
s’appliquent à l’implantation d’une maison mobile:  
 
16.13.1 Règle générale 
 
Un producteur agricole peut installer une seule maison mobile à des fins 
agricoles pour y abriter des travailleurs agricoles travaillant sur son 
exploitation. 
 
16.13.2 Autorisation préalable 
 
L’implantation d’une maison mobile à des fins agricoles est assujettie à 
l’obtention d’un permis de la municipalité et avoir fait préalablement 
l’objet d’une reconnaissance de droit de la part de la CPTAQ. 
 
16.13.3 Implantation 
 
Une maison mobile à des fins agricoles doit être implantée de façon à 
être dissimulée par rapport au chemin public derrière les bâtiments 
existants ou implantée dans la continuité du regroupement des 
bâtiments. 
 
Un champ d’épuration, la rive d’un cours d’eau ou d’un lac et un 
escarpement sont considérés comme des éléments restreignant l’espace 
d’implantation. 
 
La maison mobile à des fins agricoles doit être implantée parallèlement 
et alignée par rapport aux autres bâtiments agricoles. 
 
Au surplus de ces dispositions, la localisation de la maison mobile doit 
respecter les marges de recul applicables aux bâtiments principaux 
indiqués aux grilles de spécification. Cependant, la superficie minimale 
du bâtiment prescrite aux grilles de spécifications ne s’applique pas. 
 
16.13.4 Couleur 
 
La couleur de la maison mobile à des fins agricoles doit être 
harmonisée aux bâtiments existants sur la propriété. 
 
16.13.5 Fondations 
 
Les maisons mobiles agricoles ne doivent pas être installées sur des 
fondations permanentes. 
 
16.13.6 Installation sanitaire 
 
Les dispositions de la Loi sur la qualité de l’environnement et des 
règlements qui en découlent doivent être respectées. 
 
16.13.7 Utilisation 
 
Les maisons mobiles à des fins agricoles ne doivent être utilisées que 
par les employés agricoles de l’exploitation sur laquelle elle est 
implantée. 
 
16.13.8 Cessation des activités 
 
Suivant la fin de l’utilisation, l’exploitant a un délai de six (6) mois 
pour retirer les installations » 
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Article 5 - Entrée en vigueur  
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi  
 
ADOPTÉ unanimement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Note AVIS DE MOTION DE LA PRÉSENTATION D’UN RÈGLEMENT VISANT À 
RÉGLEMENTER  LA DÉMOLITION PARTIELLE OU TOTALE DE 
CERTAINS BÂTIMENTS DE LA MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN 

 
Avis de motion est donné par monsieur Yvon Sauvageau de la 
présentation, pour adoption, lors d’une prochaine séance du conseil, 
d’un règlement visant à réglementer la démolition partielle ou totale de 
certains bâtiments de la municipalité de Champlain. 

 
2023-02- 016  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 2023-03 VISANT À 

RÉGLEMENTER LA DÉMOLITION PARTIELLE OU TOTALE 
DE CERTAINS BÂTIMENTS DE LA MUNICIPALITÉ DE 
CHAMPLAIN 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit adopter et maintenir en 
vigueur un règlement relatif à la démolition d’immeubles 
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conformément aux dispositions de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 124 et suivants de la 
loi sur l’aménagement et l’urbanisme s’appliquent à l’adoption d’un tel 
règlement; 
 
CONSIDÉRANT QU’une consultation publique sur le projet de 
règlement doit être tenue avant l’adoption du règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le secrétaire-trésorier est autorisé à fixer la date 
de la consultation publique et de publier un avis conforme à l’article 
126 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
 

QUE le projet de règlement 2023-03 visant à règlementer  la démolition 
partielle ou totale de certains bâtiments de la municipalité de 
Champlain soit adopté. 
 
PROJET DE RÈGLEMENT 2023-03 VISANT À 
RÉGLEMENTER LA DÉMOLITION PARTIELLE OU TOTALE 
DE CERTAINS BÂTIMENTS DE LA MUNICIPALITÉ DE 
CHAMPLAIN 
 
Article 1 Objet 
 
Le présent règlement interdit la démolition, totale ou partielle, d’un 
immeuble de valeur patrimoniale sans que le propriétaire ait 
préalablement obtenu l’autorisation du comité de démolition et qu’un 
certificat d’autorisation ait été émis subséquemment par le fonctionnaire 
désigné. 
  
Pour les fins du présent règlement, on entend par un immeuble de 
valeur patrimoniale, un immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel (chapitre P-9.002), un immeuble situé dans un site 
patrimonial cité conformément à cette loi ou un immeuble inscrit dans 
un inventaire visé au premier alinéa de l’article 120 de cette loi. 
 
Article 2 Dépôt d’une demande 
 
Toute personne requérant un certificat d'autorisation pour la démolition 
d’un immeuble visé à l’article 1 doit soumettre au comité une demande 
par écrit contenant les renseignements et documents suivants : 
 

- Tous les renseignements et documents requis en vertu du 
RÈGLEMENT SUR LES PERMIS ET CERTIFICATS # 2009-
10 pour l’émission d’un certificat d’autorisation de démolition 
standard; 

 
- La raison de la demande de démolition et le programme 

préliminaire de réutilisation du sol dégagé  
 

- Lorsque la raison de la demande de démolition est l’état du 
bâtiment, un rapport d’un professionnel (technologue en 
architecture, architecte, ingénieur en structure, etc.) attestant de 
l’état de toutes les parties du bâtiment (fondation, structure de 
plancher, structure de mur, toiture, électricité, plomberie, etc.) ;  
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- Lorsque la raison de la demande de démolition est l’état du 
bâtiment, un estimé des coûts de la restauration pour que les 
déficiences identifiées dans le rapport du professionnel soient 
corrigées;  
 

- Paiement du tarif exigé au RÈGLEMENT SUR LES PERMIS 
ET CERTIFICATS # 2009 - 10 le requérant doit aussi 
transmettre tout autre renseignement ou document jugé 
nécessaire par le comité de démolition pour assurer la 
compréhension et l’étude de la demande. Dans l’attente des 
renseignements et documents supplémentaires, il peut 
suspendre l’étude de la demande et rendre sa décision à une 
séance ultérieure. 

Article 3 Avis public 
 
Dès que le comité de démolition est saisi d’une demande, il doit, 
sans délai, en faire afficher, sur l’immeuble visé par la demande, un 
avis facilement visible pour les passants. 
 
Une copie de l’avis public doit être transmise sans délai au ministre 
de la Culture et des Communications. 
 
Le requérant doit faire parvenir un avis de la demande à chacun des 
locataires de l’immeuble, le cas échéant. 
 
Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit, dans les 10 
jours de la publication de l’avis public ou, à défaut, dans les 10 
jours qui suivent l’affichage de l’avis sur l’immeuble concerné, 
faire connaître par écrit son opposition motivée au secrétaire-
trésorier de la municipalité. 
 
Avant de rendre sa décision, le comité de démolition doit 
considérer les oppositions reçues. Ses séances sont publiques. 
 
Article 4 Comité de démolition 
 
Le comité chargé d’étudier et d’autoriser ou refuser les demandes 
est formé de trois membres du conseil municipal désigné par celui-
ci pour un mandat d’un an renouvelable. 
 
Un membre du conseil qui cesse d’être membre du comité avant la 
fin de son mandat, qui est empêché d’agir ou qui a un intérêt 
personnel direct ou indirect dans une affaire dont est saisi le comité, 
est remplacé par un autre membre du conseil désigné par le conseil 
pour la durée non expirée de son mandat, ou pour la durée de son 
empêchement ou encore pour la durée de l’audition de l’affaire 
dans laquelle il a un intérêt, selon le cas. 
 
Article 5 Évaluation d’une demande par le comité de 
démolition 
 
Le comité doit évaluer la demande selon les critères suivants : 

- État de l’immeuble visé par la demande 
- Sa valeur patrimoniale 
- L’histoire de l’immeuble 
- Sa contribution à l’histoire locale 
- Son degré d’authenticité et d’intégrité 
- Sa représentativité d’un courant architectural particulier 
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- Sa contribution à un ensemble à préserver 
- Le coût de sa restauration 
- La détérioration de la qualité de vie du voisinage 
- L’utilisation projetée du sol dégagé 
- Lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs logements, 

le préjudice causé aux locataires et les effets sur les besoins 
en matière de logement dans les environs 

- Tout autre critère pertinent 

Lorsque le comité est saisi d’une demande et que la municipalité est 
dotée d’un conseil local du patrimoine, le comité doit consulter ce 
conseil avant de rendre sa décision. Il peut également consulter le 
comité consultatif d’urbanisme s’il le juge opportun. 
 
Article 6 Report de décision 
 
Lorsque l’immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs 
logements, une personne qui désire acquérir cet immeuble pour en 
conserver le caractère locatif résidentiel peut, tant que le comité de 
démolition n’a pas rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du 
secrétaire-trésorier pour demander un délai afin d’entreprendre ou 
de poursuivre des démarches en vue d’acquérir l’immeuble. 
 
Une telle intervention peut également être faite par une personne 
qui désire acquérir un immeuble patrimonial visé par une demande 
d’autorisation de démolition pour en conserver le caractère 
patrimonial. 
 
Si le comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le 
prononcé de sa décision et accorde à l’intervenant un délai d’au 
plus deux mois à compter de la fin de l’audition pour permettre aux 
négociations d’aboutir. Le comité ne peut reporter le prononcé de sa 
décision pour ce motif qu’une fois. 
 
Article 7 Décision du comité de démolition 
 
Lorsque le comité accorde l’autorisation, il peut imposer toute 
condition relative à la démolition de l’immeuble ou à la réutilisation 
du sol dégagé. Il peut notamment déterminer les conditions de 
relogement d’un locataire, lorsque l’immeuble comprend un ou 
plusieurs logements. 
 
Lorsque le comité accorde l’autorisation, il peut fixer le délai dans 
lequel les travaux de démolition doivent être entrepris et terminés. 
 
Il peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu 
que la demande lui en soit faite avant l’expiration de ce délai. 
 
La décision du comité concernant la démolition doit être motivée et 
transmise sans délai à toute partie en cause, par poste 
recommandée. La décision est accompagnée d’un avis qui explique 
les règles applicables au niveau de la demande de révision d’une 
décision. 
 
Article 8 Révision d’une décision 
 
Toute personne peut, dans les 30 jours de la décision du comité de 
démolition, demander au conseil municipal de réviser cette 
décision. 
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Le conseil peut, de son propre chef, dans les 30 jours d’une 
décision du comité qui autorise la démolition d’un immeuble 
patrimonial, adopter une résolution exprimant son intention de 
réviser cette décision. 
 
Tout membre du conseil, y compris un membre du comité, peut 
siéger au conseil pour réviser une décision du comité. 
 
Le conseil peut confirmer la décision du comité ou rendre toute 
décision que celui-ci aurait dû prendre. 
 
Article 9 Notification d’une décision positive à la MRC des 
Chenaux 
 
Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble 
patrimonial et que sa décision n’est pas portée en révision, un avis 
de sa décision doit être notifié sans délai à la MRC des Chenaux. 
Doit également être notifié à la MRC, sans délai, un avis de la 
décision prise par le conseil municipal en révision d’une décision 
du comité, lorsque le conseil autorise une telle démolition. Cet avis 
d’intention est accompagné d’une copie de tous les documents 
produits par le propriétaire. 
 
Le conseil de la MRC des Chenaux peut, dans les 90 jours de la 
réception de l’avis, désavouer la décision du comité de démolition 
ou du conseil municipal ou imposer des conditions 
supplémentaires. Il peut, lorsque la MRC est dotée d’un conseil 
local du patrimoine, le consulter avant d’exercer ses pouvoirs. 
 
Une résolution prise par la MRC des Chenaux est motivée et une 
copie est transmise sans délai à la municipalité et à toute partie en 
cause, par poste recommandée. 
 
Article 10 Notification d’une décision positive au ministre de la 
Culture et des Communications 
 
D’ici à l’adoption d’un nouvel inventaire des bâtiments à valeur 
patrimoniale par la MRC des Chenaux conforme aux dispositions 
de la Loi 69 modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d’autres 

dispositions législatives, la municipalité doit, au  moins  90  jours  
avant  la  délivrance  d’un certificat  d’autorisation  relatif  à  la  
démolition  d’un  immeuble  construit  avant 1940,  notifier  au  
ministre  de  la  Culture  et  des  Communications  un  avis  de  son 
intention,  accompagné  de  tout  renseignement  ou  document  
requis  par  le ministre pour la bonne compréhension du dossier. 
Suite à l’adoption du nouvel inventaire, cet article sera caduc. 
 
Article 11 Émission du certificat d’autorisation de démolition 
 
Aucun certificat d’autorisation ne peut être délivré avant 
l’expiration du délai de 30 jours permettant de demander une 
révision de la décision ni, s’il y a une demande de révision, avant 
que le conseil n’ait rendu sa décision. 
 
De plus, aucun certificat d’autorisation ne peut être délivré avant la 
fin du délai de 90 jours prévu pour l’étude du dossier par la MRC et 
le ministre de la Culture et des Communications, à moins que ces 
derniers n’aient avisé la municipalité qu’ils n’entendaient pas se 
prévaloir de leurs pouvoirs respectifs avant la fin de ce délai. 
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Article 12 Caducité de la demande 
 
Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l’expiration 
du délai fixé par le comité de démolition, l’autorisation de 
démolition est sans effet. 
 
Article 13 Pénalités 
 
Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble 
sans autorisation du comité de démolition ou à l’encontre des 
conditions d’autorisation est passible d’une amende d’au moins 
10 000 $ et d’au plus 250 000 $. L’amende maximale est toutefois 
de 1 140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne 
morale, d’un immeuble cité conformément à la Loi sur le 
patrimoine culturel ou situé dans un site patrimonial cité 
conformément à cette loi. 
 
De plus, toute personne ayant démoli un bâtiment en contravention 
à ce règlement peut devoir reconstituer l’immeuble ainsi démoli. À 
défaut pour le contrevenant de reconstituer l’immeuble 
conformément au règlement, le conseil peut faire exécuter les 
travaux et en recouvrer les frais de ce dernier. Ces frais constituent 
une créance prioritaire sur le terrain où était situé l’immeuble, au 
même titre et selon le même rang que les créances visées au 
paragraphe 5° de l’article 2651 du Code civil. Ces frais sont 
garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 
 
Article 14 Dispositions administratives 
 
En tout temps, pendant l’exécution des travaux de démolition, une 
personne en autorité sur les lieux doit avoir en sa possession un 
exemplaire du certificat d’autorisation. Un fonctionnaire de la 
municipalité désigné par le conseil peut pénétrer, à toute heure 
raisonnable, sur les lieux où s’effectuent ces travaux afin de vérifier 
si la démolition est conforme à la décision du comité. Sur demande, 
le fonctionnaire de la municipalité doit donner son identité et 
exhiber le certificat, délivré par la municipalité, attestant sa qualité. 
Est passible d’une amende maximale de 500 $ quiconque empêche 
un fonctionnaire de la municipalité de pénétrer sur les lieux où 
s’effectuent les travaux de démolition ainsi que la personne en 
autorité chargée de l’exécution des travaux de démolition qui, sur 
les lieux où doivent s’effectuer ces travaux, refuse d’exhiber un 
exemplaire du certificat d’autorisation requis. 
 

ADOPTÉ unanimement 
 
2023-02-017 CRÉATION D’UNE RÉSERVE POUR LES ÉLECTIONS 
 

CONSIDERANT QUE toute municipalité doit constituer une réserve 
visant à financer les dépenses inhérentes à la tenue d’une élection; 
 
CONSIDERANT QUE la municipalité de Champlain désire constituer 
une réserve pour des fins de financer les dépenses encourues par elle 
lors de la tenue d’une élection en utilisant son surplus accumulé; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
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QUE le conseil approprie un montant de 8 000$ du surplus accumulé 
afin de constituer une réserve visant à financer les dépenses encourues 
lors de la tenue d’une élection. 
 
ADOPTÉ unanimement 
 

Note DÉPÔT DU RAPPORT 2022 DE GESTION CONTRACTUELLE 
 

Sanctionnée le 16 juin 2017, la Loi visant principalement à reconnaître 
que les municipalités sont des gouvernements de proximité et à 
augmenter à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs (la Loi) permet, 
depuis le 1er janvier 2018, à une municipalité de prévoir les règles 
régissant la passation de ses contrats dont le montant de la dépense est 
de 25 000 $ et plus, mais inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres 
public (AOP)  
 
L’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (CM) exige par ailleurs 
que des règles à cet effet soient prévues au règlement de gestion 
contractuelle (RGC) de la municipalité. Par exemple, elle pourrait 
établir le seuil de la dépense à partir duquel elle attribue ses contrats de 
gré à gré. Ce seuil pourrait varier selon le type de contrat (services 
professionnels, exécution de travaux, etc.) 
 
Conformément à l’article 938.1.2 du CM , la municipalité doit 
présenter annuellement un rapport concernant l’application du 
Règlement de gestion contractuelle. 
 
Ce rapport a pour principal objectif de renforcer la transparence du 
processus de gestion contractuelle de la municipalité en renseignant les 
citoyens sur l’application des mesures prévues à son RGC.  
 
Voici le sommaire des contrats de plus de 25 000 $ octroyés par la 
municipalité de Champlain au cours de l’année 2022 :  
 
 

RAPPORT GESTION CONTRACTUELLE 2022 
CONTRATS 

2022       

        

Entrepreneur 

Mode de 

sollicitation Description Montant 

        

Candock 

Mauricie Bois-

Francs Appel d'offres 

achat quais 

flottants  25 282.49  $  

Les Entreprises 

Benjamin 

Carignan Invitation 

Déneigement rues 

municipales  36 998.98  $  

Jean Carignan et 

Fils Invitation 

Déneigement 

routes 

municipales  55 188.00  $  

Centre 

d'acquisition 

gouvernemental 

Entente organisme 

public 

achat unité 

d'urgence 108 651.39 $ 

Construction et 

pavage Boisvert Appel d'offres 

pavage place 

Boisvert 109 683.40 $ 

Construction 

Guy Ricard Invitation 

réparation C.D.T 

suite au dégât  45 794.55  $  
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2023-02-018 CESSION DE TERRAIN AU CPE 
 

CONSIDÉRANT QUE le CPE le petit Champlain projette d’implanter 
une nouvelle installation de service de garde sur le territoire de la 
municipalité de Champlain, dans les limites du périmètre urbain; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain possède un 
terrain qui a des dimensions suffisantes pour accueillir les installations 
projetées par le CPE Le petit Champlain; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain est habilitée à 
aliéner à titre onéreux tout bien; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE la municipalité de Champlain s’engage à céder, à sa juste valeur 
marchande, un terrain d’une superficie de 3 000 m2, à  partir du lot 
4 502 993, au CPE Le petit Champlain pour l’implantation 
d’installations pour les activités d’un centre de la petite enfance. 

 
 ADOPTÉ unanimement 
 
2023-02-019 EMBAUCHE D’UN INSPECTEUR MUNICIPAL 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un appel de 
candidatures pour occuper le poste d’inspecteur municipal; 
 
CONSIDÉRANT QU’un comité a procédé à la sélection des 
candidatures reçues et a passé des entrevues à plusieurs candidats; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité recommande que le conseil municipal 
procède à l’embauche de monsieur Jessy Bertrand; 
 

d'eau 

Englobe cop. Invitation 

Glissement terrain 

route Ste-Marie  26 428.94  $  

Fédération 

québécoise des 

municipalités 

Entente organisme 

public 

divers projets 

(pavage Place 

Boisvert, route 

Marchand etc…  50 252.27  $  

Groupe Pelletier 

entretien Appel d'offres 

aménagement 

parc Optimiste  40 819.82  $  

La Capitale 

assurances 

collectives Entente organisme 

assurance 

collective  38 242.56  $  

Maskimo 

construction Appel d'offres 

Glissement terrain 

route Ste-Marie  93 663.00 $ 

Ministre des 

finances Entente organisme 

services de la 

sûreté du Québec 208 334.00  $   
M.R.C. des 

Chenaux Entente organisme quotes-parts 2021 353 626.64  $   
Municipalité de 

Batiscan Entente organisme 

déneigement et 

achat eau  37 666.46  $  

Trois-Rivières 

Chevrolet Appel d'offres achat camion  70 375.68  $  

      1 301 008.18 $   
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CONSIDÉRANT QUE monsieur Jessy Bertrand a exercé la fonction 
d’inspecteur municipal dans une municipalité et possède les 
qualifications nécessaires à l’exercice de la fonction; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité recommande que le conseil 
reconnaisse les années de service faites comme employé permanent 
dans une organisation municipale; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Yvon Sauvageau 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le conseil municipal procède à l’embauche de monsieur Jessy 
Bertrand à titre d’inspecteur municipal et reconnaisse ses années de 
services antérieures comme employé permanent auprès d’une 
organisation municipale. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2023-02-020 SOUMISSION POUR LE SPECTACLE DE LA SOIRÉE DES 

FÊTES DU 8 DÉCEMBRE 2023 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité prévoit organiser une soirée 
pour remercier les employés et bénévoles le 8 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les artistes doivent être réservés à l’avance pour 
s’assurer de leur disponibilité; 
 
CONSIDÉRANT QUE des propositions ont été soumises pour des 
prestations de service, de la part de monsieur Gilles Hamelin, Pianiste, 
monsieur Denis Croteau Guitariste, monsieur  André Chiasson 
Saxophoniste, pour un montant 900 $ et de Les 3 Mam’Zelles pour un 
montant de 1200$; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 
QUE le conseil accepte les propositions présentées par de monsieur 
Gilles Hamelin, Pianiste, monsieur Denis Croteau Guitariste, monsieur  
André Chiasson Saxophoniste et par de Les 3 Mam’Zelles pour la 
réalisation de prestations musicales lors de la soirée du 8 décembre 
2023. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 

2023-02-021 OFFRE DE SERVICES PRÉSENTÉE PAR PLURITEC – 
PROJET DE CASERNE POUR LE SSI DE CHAMPLAIN 

 
CONSIDERANT QUE la municipalité de Champlain désire construire 
une caserne visant à abriter les véhicules et équipements de son service 
de sécurité incendie; 
 
CONSIDERANT QUE le programme d’amélioration et de construction 
d’infrastructures municipales (PRACIM) permet d’obtenir une aide 
financière pour la construction de bâtiments municipaux ; 
 
CONSIDERANT QUE la municipalité désire présenter une demande 
dans le cadre du programme PRACIM pour la construction d’une 
caserne et qu’une évaluation des coûts de construction de la caserne de 
pompier doivent être soumise avec la demande; 
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CONSIDERANT QUE Pluritec ltée. a déposé une offre de services 
pour réaliser les études préliminaires et l’évaluation des coûts pour la 
réalisation du projet; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 

 APPUYÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
 

QUE le conseil municipal accepte la proposition présentée par Pluritec 
ltée pour réaliser les travaux nécessaires à l’évaluation des coûts du 
projet de construction d’une nouvelle caserne pour le service de 
sécurité incendie pour un montant de 17 725 $ avant taxes. 

 

ADOPTÉ unanimement 
 
2023-02-022 RADIATION DU COMPTE 9143-23-4055 TERRAIN RUE 

NOUVELLE-VAGUE 
 

CONSIDÉRANT QUE la propriété portant le numéro de matricule 
9143-23-4055 a fait l’objet d’une vente pour défaut de paiement des 
taxes au mois de juin 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le prix obtenu lors de la vente n’a pas couvert 
l’entièreté de la dette accumulée et que les taxes municipales se 
prescrivent par 3 ans ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 

 APPUYÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
 
 QUE le conseil municipal radie la dette résiduelle pour les taxes 

municipales sur l’immeuble portant le numéro matricule 9143-23-4055 
d’un montant de 1 451.98 $. 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2023-02-023 PRÊT DE SALLE À AQDR LE 18 AVRIL 2023 
  
 CONSIDÉRANT QU’une demande a été déposée par l’AQDR des 

Chenaux pour avoir, gratuitement, la salle Polyvalente du Centre du 
Tricentenaire le 18 avril 2023 pour leur activité «L’Aîné d’aujourd’hui, 
acteur essentiel de son milieu» ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Champlain appuie la mission 

de l’AQDR des Chenaux ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 

 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
 QUE la municipalité de Champlain prête gratuitement la salle 

Polyvalente du Centre du Tricentenaire à l’AQDR des Chenaux le 18 
avril 2023 pour leur activité «L’Aîné d’aujourd’hui, acteur essentiel de 
son milieu» . 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2023-02-024 DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS POUR 

RÉDUIRE LA VITESSE SUR LA ROUTE 359 À PROXIMITÉ 
DE L’ÉCOLE 
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CONSIDÉRANT QUE le développement des secteurs résidentiels des 
rues Massicotte et Hervé-Toupin augmente le nombre de jeunes qui 
fréquentent l’école de Champlain et les installations de loisir 
municipales situés à proximité du boulevard de la Visitation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les véhicules automobiles circulent trop 
rapidement sur le boulevard de la Visitation, à proximité de l’école et 
des développements domiciliaires des rues Massicote et Hervé-Toupin 
et représentent un risque pour la sécurité des piétons ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal de 
Champlain jugent que la signalisation et la limite de vitesse sur le 
boulevard de la Visitation, à proximité de l’école et des rues Massicotte 
et Hervé-Toupin, sont inadéquates ; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 

 APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE le conseil municipal de Champlain demande au ministère des 
Transports du Québec de réduire la limite de vitesse et d’améliorer la 
signalisation afin de rendre plus sécuritaire la portion du boulevard de 
la Visitation située dans les limites du périmètre urbain de la 
municipalité. 
 
ADOPTÉ unanimement 

 
2023-02-025 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2015-11-152 POUR LA 

SIGNATURE DES ACTES AFFÉRENTS AUX TRANSFERTS 
DE PROPRIÉTÉ DES PARTIES DE TERRAINS DES LOTS 
4 505 142 ET 4 503 403 

 
CONSIDÉRANT QU’un projet de contrat a été déposé pour le transfert 
de propriété de parties de terrains des lots 4 505 142 et 4 503 403 
conformément à la résolution 2015-11-152; 
 
CONSIDÉRANT QUE la résolution 2015-11-152 autorise le maire à 
signer les documents afférents à la transaction; 
 
CONSIDÉRANT QUE le maire est absent et ne peut procéder à la 
signature des documents; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : Madame Sonya Pronovost 
APPUYÉ PAR : Madame Mireille Le Blanc 
 
QUE la résolution 2015-11-152 soit modifiée par le remplacement de la 
phrase « QUE la Municipalité autorise le Maire et le secrétaire-trésorier 
à signer tout document nécessaire à la transaction » par la phrase 
suivante «QUE la Municipalité autorise le maire, Guy Simon, ou, en 
son absence, le maire suppléant, et le secrétaire-trésorier, Jean Houde, à 
signer tout document nécessaire à la transaction.» 

 
ADOPTÉ unanimement 

 
2023-02-026 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : Monsieur Claude Boisvert 
APPUYÉ PAR : Madame Jocelyne Poirier 
 
QUE l’assemblée soit levée et la session close. 
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ADOPTÉ unanimement 
 

 
 
 
 
   ______________________________ 
 Sébastien Marchand, Maire suppléant 
 
 
 
 
 _________________________ 
 Jean Houde, secrétaire-trésorier 
 

 
 



Rémunération et avantages sociaux

Employés municipaux temps plein (8) 41 926.15          Salaires et avantages sociaux

Élus municipaux (7) + pompiers (12) + 

premiers répondants (2) + bibliothécaires 

(2)

8 738.32            Salaires et avantages sociaux

RREMQ 4 820.25            Régime de retraite employés

C.A.R.R.A 948.20               Pension élus

Desjardins 538.61               Traitement de la paie

Autres comptes payés au cours du mois

Photocopieur location

Hydro- Québec 14 449.33          électricité

Cogéco 183.70               téléphones

Bell - cellulaires 326.24               cellulaires 

Visa 922.70               41.35 $ (back up)

457.53 $ (Walmart - cadeaux de Noël)

121.77 $ (L'Entre Jeux - cadeaux Noël)

80.41 $ (Imaginaire - cadeaux Noël)

11.49 $ (Toys'R'us - cadeaux Noël))

41.35 $ (DeSerrre - cadeaux Noël)

43.11 $ (Dollorama - centres de tablesl)

34.48 $ (Sport Experts - balles de pickleball)

91.21 $ (IGA - nourriture Noël enfants)

Roger sans fils 79.12                 télémétrie

Société canadienne des postes 1 427.92            bulletin janvier, février 2023 + achat timbres

M.R.C des Chenaux 750.00               aide financière pour Sacré Circuit

Ameublement de bureau La Capital 4 288.57            achat table piante 

Club de karaté de Trois-Rivières 150.00               taï-chi hiver 2023-1

Cardio Tonus 599.34               hiver 2023-1

Laflamme Gloria 420.00               yoga sur chaise hiver 2023-1

Patry Laurie 300.00               activités familiales

Technoscience Mauricie 339.40               atelier apprendi chimiste hiver 2023-1

Trudel Stéphanie 210.00               Zumba gold hiver 2023-1

Valmy Anne-Gaelle 980.00               yoga actif et yoga doux hiver 2023-1

LeBlanc Jean-Paul 120.00               remb. Espagnol

Cornelius Bauer 25.00                 remb. Taxes pas à nous

TOTAL 82 542.85          

ASSEMBLÉE DU 6 FÉVRIER 2023

MUNICIPALITÉ DE CHAMPLAIN

COMPTES PAYÉS AU COURS DU MOIS DE JANVIER

COMPTES À PAYER JANVIER 2023



Accessoires d'auto Leblanc 153.71               entretien machinerie

Air Liquide inc. 491.70               location cylindres pour 2023

Akifer 7 403.24            gestion d'aquifère

Appartenance Mauricie 50.00                 calendriers 2023

Ascenseurs Lumar inc. 248.29               entretien de janvier

Avantis Coopérative 4 512.77            réparations tracteur

Beneva 5 428.73            assurancec collective janvier et février

Jean Carignan et fils 11 037.60          déneigement rang st-pierre vers2/5

Centre de la batterie 130.90               batterie pour poste de pompage

Chauffage P. Gosselin 3 082.72            diesel

Chemin de Fer Québec-Gatineau 1 188.00            entretien passages à niveau janvier et février

CHEM action inc. 422.08               réparation pompe doseuse

Centre de services scolaire 25.29                 téléphone bilbio

Cooke service mobile 160.56               cadenas garage

Corporation des officiers municipaux 436.91               Cotisation urbanisme 2023

CRSPB 14 914.96          location volumes - contribution 2023 et reliures

Les Édiditions juridiques FD 360.32               relieur et feuilles de procès-verbaux

Entandem 228.32               droits de perfomance 2023n - SOCAN

Environement MCM 86.23                 assistance technique décembre 2022

Eurofins 1 269.34            analyses

Fédération québécoise des municipalités 5 969.20            honoraires égout, aqueduc BLV, rue Massicotte, adhésion 2023

Fer Ornemental Champlain 281.69               soudure machinerie

Formiciel inc. 632.19               fournitures de bureau - taxation

Fourniture de bureau Denis 390.87               papier à copieur

Garage Poirier 1 782.59            réparations camion

Garage Harold Couvrette 991.68               transport et pièces souffleur

Groupe CLR 412.42               Répétitrice 911 + location télépages

Houde Jean 1 710.82            remb. essence, adhésion admq et vin souper noël

Le Groupe Consilium 62.99                 horaires vérif. Poste inspecteur

Mallette 2 375.88            honoraires CPE

Mécanique multi service 799.21               remplacer câble de throttle - tracteur

MRC des Chenaux 137 013.99        Q-P transport adapté 2022, Q-P 1er vers 2023, équivalence G.Thiffault

Municipalité de Batiscan 11 892.31          déneigement route Ste-Marie et Picardie

PG Solution inc. 6 976.09            contrat d'entretien et de soutien

Pluritec Ltée 7 795.31            honoraires - plan d'intervention

Poirier Réjean 67.99                 remb. bris plaque et poteau d'adresse

Pompes industrielles Launier 534.63               Flotte pour poste de pompage

Protection incendie CFS 5 913.99            vérification app. Respiratoir, valve, gants.. Pompiers



Québec muniicpal 356.42               abonnement 2023

SBM - Dijitec 149.47               broches pour copieur

Sécurité Plus/Mode Plein Air 259.93               bottes - André Boisvert

Sherby Trois-Rivières 215.88               produits d'entretien - CDT

Zone SST inc. 725.62               facture bi-annuelle

TOTAL 238 942.84        

Dépenses totales du mois: 321 485.69        


